Une dynamique fiscale contraire à l'efficacité by Fitoussi, Jean-Paul
Une dynamique fiscale contraire à l'efficacité
La Tribune  du 16/03/2004
Jean-Paul Fitoussi, président de l'Observatoire français des conjonctures économiques. 
Jacques Chirac a lancé la réforme de la taxe professionnelle. Cette mesure va-t-elle dans le bon sens 
? 
- Nous sommes dans une situation de réforme fiscale non optimale, sous contrainte. La fiscalité pèse 
de plus en plus lourd dans les décisions de localisation des entreprises, même si elle n'est pas le seul 
facteur. Puisque les Européens ne définissent pas une fiscalité unique, la concurrence oblige en 
permanence les gouvernements à modifier les prélèvements sur les entreprises. Après la réforme en 
France, d'autres nations poursuivront et nous obligeront à nouveau à agir. Les petits pays européens 
(Irlande, Pays-Bas) sont passés maîtres dans cet art. Nous sommes dans cette dynamique-là, qui est, 
du point de vue de l'allocation des ressources, contraire à l'efficacité. Les facteurs économiques 
(infrastructures, main-d'oeuvre...) perdent leur caractère déterminant par rapport aux facteurs fiscaux. 
La taxe professionnelle était pourtant critiquée de toutes parts... 
- On supprime la taxe professionnelle, mais il faudra bien trouver des recettes pour les collectivités 
locales, donc trouver d'autres impôts. Quel que soit l'impôt de substitution, il implique un changement 
de répartition de la matière fiscale entre les collectivités, certaines se trouvant dès lors en situation de 
déficit de ressources, d'autres en excédent. La concurrence entre les collectivités en sera exacerbée. 
On risque des phénomènes de désertification ou de congestion, c'est-à-dire une mauvaise utilisation 
du territoire national. Cette concurrence aboutit à ne plus vouloir taxer que les immeubles : on pense 
que les sociétés de services sont plus immobiles que les autres. Ce n'est pas évident sur le long 
terme. 
Quel serait le bon impôt pour remplacer la TP ? 
- Ce serait celui qui n'engendre pas de distorsion dans les décisions de localisation des entreprises 
autres que les dispositions naturelles de chaque localité (bord de mer, montagne...). Soit cet impôt est 
assis sur l'entreprise, soit il l'est sur ses revenus. Si on garde une assiette sur l'entreprise, on risque 
de voir réapparaître de façon détournée un impôt sur les salaires. Mais par ailleurs, on sait que l'impôt 
sur les sociétés en France est plus élevé qu'ailleurs, car les autres pays ont baissé leurs taux. 
Comment sortir de ces contraintes ? 
- On aurait pu rêver d'un statut de l'entreprise européenne, et d'une fiscalité unique. L'idée 
d'harmoniser les bases de calcul [défendue par le commissaire européen Frits Bolkenstein, Ndlr] va 
dans le bon sens. Mais si on laisse les pays libres de fixer les taux, on laisse l'avantage aux plus petits 
pays. Ils n'y renonceront jamais. Il leur suffit de quelques implantations d'entreprises pour récupérer la 
perte fiscale initiale. Les grands pays ne peuvent pas renoncer brutalement à une part importante de 
leurs recettes. Si la France baissait de moitié la fiscalité sur les entreprises, il faudrait 
mathématiquement qu'un nombre considérable d'entreprises s'implante sur le territoire national pour 
compenser sa perte fiscale. 
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